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smbie : projet de résolution 

L+e conseil de ehcurité, 

Ayant examinh les rapports du Secr6taire général en date des 6 septembre 1985 
(S/l7442) et 31 mars 1987 (W18767) ainsi que là lettre datde du 12 juin 1986 
adresde au Ministre des affaires Ctrang&res de l’Afrique du Sud par le Secrétaire 
ghBra1 (S/l8150), 

Ayant entendu la déclaration du Prdrident du Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie, 

*ant examin& la d6claration de M. TheeBen Gurirab, Sacr/taire aux affaires 
Btrang&ree de la South Wrt Africa People’s Organisation, 

P&licitan~ la 8outh Wert Africa People’r Organizatîon de sa pleine coopération 
avec le Secdtain g8nkal de l’Organisation des Nations Unies et aon représentant 
spécial, et notament de e’kre d6clar6e pr&e b signer et observer un accord de 
cessez-le-feu avea l’Afrique du Sud, en application du plan de 1~0rganfsation des 
Nation8 Unies pour l’ind&endance de la Namibie hono& dans la r8solution 
435 (1978) du Conseil de shtiti, 

hpplant les réSolutiOnS 1514 (Xv) et 2145 (XXI), adoptées par l’Assembl6e 
ghbrale le 14 décembrr 1960 et le 27 octobre 1966 respectivement, ainsi que l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice (1971) sur la Namibie, 

Réaffirmant les droits inaliénables du peuple namibien b l’autodétermination, 
b la liberth et b l’indépendance nationale dans une Namibie unie, conformément & la 
Charte des Nations Unies et à la résolution 1514 (XV) de l’Assembl&e ghécale en 
date du 14 décembre 1960, 

Réaffirmant la légitimité de la lutte du peuple namlhien opprimé, 

wlant et réaffirmant ses résolutions 269 (1969)) 276 (1970), 301 (1971), 
385 (1976), 431 (1978)) 432 (1978)) 435 (1978), 439 (1978), 532 (19R3), 539 (1385) 
et 566 (1985), 
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Réaffirmant la responsabilité juridique directe de l’Organisation des 
Naiions Unies & l’égard de la Namibie et la responsabilitb principale qui incombe 
au Conseil de sécurité de veiller à l’application immédiate et inconditionnelle de 
ses résolutions, en particulier les résolutions 385 (1976)) 435 (1978) et 
439 (1978), 

Prenant en considération les documents finals de la Conférence internationale 
pour ï%&pendance iramédiate de la Namibie, tenue à Vienne du 7 au 11 juillet 1966, 
de la vingt-deuxième session ordinaire de l’Assemblée des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’organisation de l’unité africaine, tenue & Addis-Abeba du 29 au 
30 juillet 1986, de la huitiéme Conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement des 
pays non alignés, tenue à Harare du ler au 7 septembre 1996, .y compris l’appel 
spécial sur la question de Namibie, et de la réunion des Ministres des affaires 
étrangéres des Etats de première ligne et des Etats membres de la Communauté 
europ&enne sur la situation politique en Afrique australe, tenue & Lusaka ler 3 et 
4 février 1986, 

Enant comte de la résolution S-14 adapt&e par l’Assemblée générale a sa 
quatorzile session extraordinaire tenue du 17 au 20 septembre 1986, et de la 
résolution 41/39 (A-E) de l’Assemblée générale, en date du 20 ncvembre 1986, 

Gravement pr&accup6 par la persistance de l’occupation ill&gale du territoire 
par le dgima de Pretoria et par l’inteneification de la rbptession que celui-ci 
fait subir au peuple namibien, 

Profondement préoccupé par le refus persistant du rbgime de Pretoria de 
coopker & l’application des résolutions et d8cisions du Conseil de sécurit& et de 
l’bsaembl6e gén&ralc 8ur la question de Namibie, 

Déplorant l’attitude intransigeante du t4gime d’apartheid sud-africain qui 
sape l’autorit de l*Ocganisation des Nations Unies pour ce quî est de 
l’application de ses résolutions et d&iaions sur la Namibie, en particulier la 
résolution 435 (1978) du Conseil de S&urit&, 

Préoccupé aueai par la militarisation de la Namibie et son utilisation par 
Pretoria comne tremplin pour des actes d’agression et de déstabilisation commis 
contre des Etat5 indépendants et souverains de la rbion, conformément a sa 
politique d’hégémonie régionale qui constitue une grave menace pour la paix et la 
sécurité internationales, 

Convaincu de la nécessi,é urgente de prendre des mesures efficaces pour 
empêcher toutes l.es menaces contre la paix et la sécurité internationales decoulant 
de la politique et des activités agressives de l’Afrique du Sud raciste en Afrique 
aust.rale. 

COnM:ient de l’obligation qu’ont les Etats Membres en vertu de 1’ALticle 25 de 
la C<arte des Nations Unies, 

Consciet-t également ?e la respnsabilit6 qui l#*i incombe en vertu de 
L’Article 41 de la Charte des Nations Vnies, 

/ . . . 



1. Condamne vigoureusement 1 ‘Afrique du Sud raciste pour sa persistance à 
occuper illégalement la Namibie et à refuser de se conformer aux résolutions et 

S/18785 
Français 
Page 3 

décisions du Conseil de sécurité, notarmnent les résolutions 395 (1976) et 
435 (1978) ; 

2. Réaffirme la responsabilité juridique directe de l’Organisation des 
Nations Unies à l’égard de la Namibie et la légitimité de la lutte du peuple 
namibien contre l’occupation illégale par le régime de Pretoria, et engage tous les 
Etats à accroître leur soutien politique, matériel et moral au peuple namibien; 

3. Rappelle quel selon ses résolutions 539 (1983) et 566 (1985), 
l’indépendance de la Namibie ne peut être subordonnée a des questions totalement 
étrangeres à celles dont traite sa résolut ion 435 (1978)) et demande a tous les 
pays qui insistent sur des questions extrinsèques et sans pertinence aucune de 
cesser de le faire8 

4. Rappelle aussi que sa risolution 435 (1979)) qui contient le plan des 
Nations Unies pour l’ind&pendance de la Namibie, est la seule base acceptde sur le 
plan international-pour un réglament pacifique de la question de Namibie; 

5. condamne une fois de plus le rbime de Pretoria pour avoir mis en place 
un pritendu gouvernement provisoire en Namibie en violation flagrante des 
r&eolutlons et décision8 de l’Organisation des Nations Unies, notament la 
rbrolution 435 (1978) du Conseil de sécuritii, et dblare a nouveau que, corne if 
l’a l ff irm6 dans 6a rholution 566 (1985)) cette action est ill&ale, nulle et non 
avenue) 

6. Demande une fois enoore & tous les Etats de ms reoonna$tre ni cette 
entiti ni aucune autre inpos&e au peuple nwribien par le rhgim de Pretoria en 
violation des r&solutions et dkzieions de l’organisation des Nations Unies 
relatives a la Namibie, et exige b nouveau que le r6gime raciete de l’Afrique 
du Sud rapporte frrm8diatement cette mesure illbale et unilatirale et d’autres 
mesures eemblablest 

7. Constate que t 

a) La persistance de l’occupation ill&gale de la Namibie par l’Afrique 
du Sud constitue une rupture de la paix et de la sdcurité internationales en 
violation de la Charte des Nations Unies$ 

b) Le refus persistant de l’Afrique du Sud de se conformer aux résolutions 
et aun décisions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale sur la Namibie 
et la violation par elle de ces résolutions et décisions constituent une menace 
qy*vr m-mtrr 1+ paix c?t la shcurité internationales; 

cl La militarisation de la Namibie et les nombreuses attaques armées 
perpétrées par l’Afrique du Sud depu.Ls la Namibie contre des Etats indépendants et 
souverains d’Afrique australe constituent des actes d’agression graves; 

/.. . 
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8. Dkide, en vertu du Chapitre VII de la Charte dea Nations Unies, et 
conformément & la responsabilit6 principale qui lui incombe de veiller au maintien 
de la paix et de la skurit6 internationales, d’ infliger a l’Afrique du Sud des 
sanctions globales obligatoirest 

9. Demande & tous les Etats, conform&aent h l’kticle 25 de la Charte, 
drappliquer la pr6sente résolution et toutes les autres résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité relatives & la Namibie) 

10. Demarrde en outre aux institutions sp6cialisées de veiller B l’application 
effective de la présente r&rolution et de toutes les autres résoluttons pertinentes 
du Conseil de s8curit6 sur la Namibie; 

11. Demande instanrment aux Etats qui ne sont pas membres de l’organisation 
des Nations Unies de se conformer aux dispositions de la prhente rbolution et aux 
principes honch & 1’Article 2 de la Charte des Nations Unies; 

12. Décide de crher, conformément h l’article 28 du r&glement intdtieur -.e 
provisoire du Conseil, un Comité du Conseil de sécurité chargh de surveiller 
l’application de la présente rbolution; 

13. Invite les Etats Membres de l’organisation des Nations Unies a rendre 
compte au Secrkaire gh6ral de l’organisation des Nations Unies des mesures qu’il3 
auront prise6 pour appliquer la prhente risolutionl 

14. Prie le Secdtaire g6niral de lui rendre compte de l’application de la 
ptdrente r(rolution et de pr&senter son rapport le 31 a& 1987 au plu8 tard. 


